CONSEIL MUNICIPAL DU 
MERCREDI 25 JUIN 2008

1 –   Approbation du compte-rendu de la séance du conseil municipal du 28 mai 2008 :

Monsieur le Maire soumet à l'assemblée le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 28 mai dont une ampliation a été adressée à chaque conseiller municipal.

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à présenter leurs observations.

Madame Catherine Alinat, conseillère municipale, regrette que le compte-rendu de la séance du 28 mai 2008 concernant le point n° 7 de l'ordre du jour portant sur l'offre unilatérale de concours pour la réalisation de travaux d'aménagement sur le chemin du Méou ne fasse pas l'objet d'une transcription des débats.

Elle regrette, notamment, que ne soit pas mentionnée la visite sur place avec les représentants de la commune et des riverains, comme il l'avait été indiqué, et que le compte-rendu de la réunion réalisée sur place n'ait pas été établi.

Monsieur Patrice Miran, conseiller municipal, regrette également pour la même question que ne soit pas notée sa demande de retrait de ce point de l'ordre du jour.

En outre, il regrette que le compte-rendu ne fasse pas état de sa demande de communication de pièces à la communauté d'agglomération concernant le contrat d'affermage pour la distribution d'eau potable.

Monsieur le Maire demande au Directeur Général des Services d'apporter des précisions sur cette question.

Le Directeur Général des Services, concernant le compte-rendu du Conseil Municipal, rappelle les propos tenus lors de la séance du 28 mai dernier, à savoir que le compte-rendu présenté est le compte-rendu des décisions du Conseil Municipal, c'est-à-dire des délibérations. Il ne s'agit pas d'un compte-rendu des débats.

Il rappelle que lorsque les conseillers municipaux souhaitent voir transcrites leurs interventions, il leur appartient d'adresser au Secrétariat Général le texte de ces dernières. 

Concernant la demande de pièces de Monsieur Miran auprès des services de la communauté d'agglomération, conformément à ce que le Maire avait indiqué le 28 mai dernier, l'intervention a été réalisée auprès des services de la CANCA, seule habilitée à communiquer les documents sollicités par Monsieur Miran.

Finances locales

2 – Compte administratif de la commune – exercice 2007 :

Monsieur Christian Iacono, Maire de Vence, rappelle que le compte administratif est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du budget selon le principe de l’annualité budgétaire. Il porte sur l’exercice budgétaire allant du 1er janvier au 31 décembre considéré, conduit par le Maire de Vence en exercice à cette période. Il permet d’apprécier les réalisations par rapport aux prévisions du budget primitif, du budget supplémentaire et des décisions modificatives et répond aux obligations introduites par l’arrêté du 9 novembre 1998 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14. Il est rappelé au Conseil Municipal que le projet de compte administratif a été présenté à la commission des finances et du contrôle de gestion le vendredi 13 juin 2008.

La sincérité des réalisations, s’apprécie par comparaison avec les résultats du compte de gestion voté par le conseil municipal.

Il est proposé au Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur le Maire, après s'être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire de l'exercice considéré, de :

1. Donner acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
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2. Constater, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes.

3. De Reconnaître la sincérité des restes à réaliser : 3 526 635 € en dépenses et 3 526 635 € en recettes.

4. De Déclarer toutes les opérations de l’exercice 2007 closes et les crédits annulés.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· d'Approuver le Compte Administratif de l'exercice 2007 tel que défini ci-dessus.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le Compte Administratif de l'exercice 2007 tel que défini ci-dessus ;

· Constate, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

· Reconnaît la sincérité des restes à réaliser : 3 526 635 € en dépenses et 3 526 635 € en recettes ;

· Déclare toutes les opérations de l’exercice 2007 closes et les crédits annulés.

Ce par : 
28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE (par procuration), M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et Mme Philippe PERRET ;


       5 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

3 – Compte de Gestion de la commune – exercice 2007 :

Après s'être fait présenter les Budgets Primitif et Supplémentaire de l'exercice 2007 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2006, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Vu l'avis favorable de la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion réunie le 13 juin 2008 ;

Considérant que le document n’appelle aucune observation ;

1° - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2° - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2007 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ;

3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· de Statuer sur le Compte de Gestion dressé pour l'exercice 2007 par le Receveur Municipal de Vence.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Statue sur le Compte de Gestion dressé pour l'exercice 2007 par le Receveur Municipal de Vence.

Ce par : 
28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE (par procuration), M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et Mme Philippe PERRET ;


       5 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

4 – Affectation du résultat – exercice 2007 :
Le Conseil Municipal, dans sa séance du 25 juin 2008, doit arrêter les comptes de l'exercice 2007 en adoptant le Compte Administratif du budget de la Ville qui fait apparaître :

· un solde d'exécution de la section

d'investissement déficitaire


- 1 392 412,58 €
(A)

· un résultat de la section

de fonctionnement excédentaire


   2 431 323,06 €

Par ailleurs, la section d'investissement laisse apparaître des restes à réaliser :

· en dépenses pour un montant de


3 526 635 €

(B)

· en recettes pour un montant de


3 526 635 €

(C)

Le besoin net de financement de la section d'investissement peut donc être estimé à :   1 392 412,58 € (A + C - B).

Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet d'une affectation par le Conseil Municipal, soit en report à nouveau pour incorporer une partie de ce résultat dans la section de fonctionnement, soit en réserve, pour assurer le financement de la section d'investissement. Dans tous les cas, cette affectation doit permettre de couvrir le solde d'exécution de la section d'investissement.

Vu l'avis favorable de la commission des finances et du contrôle de gestion du 13 juin 2008,

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

- de Statuer sur l'affectation du résultat de la section de fonctionnement de l'exercice 2007, soit 2 431 323,06 €, comme suit :

Compte 1068
( "Excédent de fonctionnement capitalisé"
      1 392 412,58 €

Compte 002
(  "Résultat de fonctionnement reporté"
      1 038 910,48 €.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Statue sur l'affectation du résultat de la section de fonctionnement de l'exercice 2007, soit 2 431 323,06 €, comme suit :

Compte 1068
( "Excédent de fonctionnement capitalisé"
      1 392 412,58 €

Compte 002
(  "Résultat de fonctionnement reporté"
      1 038 910,48 €.

Ce à l'unanimité.

5 – Participation financière de l'exercice 2008 – Parc de stationnement de Toreille : Application de l'avenant n° 4 à la convention d'affermage en date du 28 janvier 1991 :

Il est rappelé à l’assemblée que, le 28 janvier 1991, la commune a confié à la Société d'Economie Mixte de Vence la gestion et l’exploitation, dans le cadre d’une convention d’affermage, du parc public de stationnement “Toreille“. Cette convention, depuis lors, a subi de nombreuses modifications par avenant n° 1 signé en date du 9 juin 1992, n° 2 en date du 29 mars 1996 et n° 3 en date du 7 février 1997.


Par délibération en date du 26 juin 2003, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 3 juillet 2003, le Conseil Municipal a autorisé la conclusion d’un avenant n° 4 à la convention d’affermage du parc de stationnement de Toreille en date du 28 janvier 1991.


Cet avenant n° 4, signé le 1er et le 3 octobre 2003 par l’ensemble des parties et reçu en Sous-Préfecture de Grasse le 15 octobre 2003, a pour objet d’une part, d’approuver et de maintenir les contraintes de fonctionnement imposées au délégataire, et d’autre part, de prévoir une participation financière réajustée, chaque année, en fonction desdites contraintes de fonctionnement.

A titre d’information, la participation financière contractuellement due par la commune à la S.E.M. de Vence, pour l’exercice 2007, s’est élevée à 96.199,10 euros TTC.


En ce qui concerne l’exercice 2008, la S.E.M. de Vence a adressé, par courrier en date du 9 juin 2008, la liquidation de la participation financière qui s’établit suivant la formule déterminée dans l’annexe ci-jointe, conformément à l’avenant n° 4 précité.

De ce fait, la participation financière contractuellement due par la Commune à la S.E.M. de Vence, pour l’exercice 2008, s’élève à 100.970,38 euros TTC.


Il est enfin rappelé, qu’en ce qui concerne l’application de la ½ heure de franchise, la S.E.M. de Vence établit mensuellement une facture tenant compte du nombre de transactions enregistrées pendant la période. Sur cette base, la commune procède au règlement de la dépense. 

Le dossier a été présenté à la commission des finances et du contrôle de gestion le 13 juin 2008 qui a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Dire que, pour l’exercice 2008, la participation financière de la commune à la Société d'Economie Mixte de Vence, en compensation des contraintes de fonctionnement imposées sur le parc de stationnement de Toreille, s’élève à un montant de 100.970,38 euros TTC ;

· De Dire que les crédits sont inscrits au Budget Primitif 2008 de la commune, à l’article 611 sous fonction 821.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Dit que, pour l’exercice 2008, la participation financière de la commune à la Société d'Economie Mixte de Vence, en compensation des contraintes de fonctionnement imposées sur le parc de stationnement de Toreille, s’élève à un montant de 100.970,38 euros TTC ;

· Dit que les crédits sont inscrits au Budget Primitif 2008 de la commune, à l’article 611 sous fonction 821.

Ce par : 
32 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE (par procuration), M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Yves ROUSGUISTO, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et Mme Philippe PERRET.


       1 abstention de M. Patrice MIRAN.

Urbanisme

6 – Approbation de la révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols : Quartier de la Sine
Vu, le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.123-13 et R.123-21-1 et L.300-2,

Vu, la délibération du 13 juillet 2006 par laquelle le Conseil Municipal a engagé une révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols approuvé le 30 juillet 1998 en vue de l’ouverture à l’urbanisation des terrains compris entre le camping de la Bergerie et la zone d’activité de La Sine,

Vu, les modalités de la concertation publique définie par la délibération du Conseil Municipal du 13 juillet 2006, soit exposition des plans objet de la révision pendant 15 jours et tenue d’une réunion publique d’information,

Vu, la réunion publique qui s’est déroulée le 12 décembre 2007 en salle du Conseil Municipal et sous la présidence de Monsieur le Maire, 

Vu, la réunion du 2 août 2006 portant sur l’examen conjoint avec les personnes publiques associées du projet de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols,

Vu, le déroulement de l’exposition publique qui a eu lieu du 22 octobre 2007 au 3 janvier 2008 dans le hall du Centre Toreille, avenue Alphonse Toreille,

Considérant de ce qui précède qu’il apparaît que la concertation publique a été réalisée en adéquation avec les objectifs définis par la délibération du Conseil Municipal du 13 juillet 2006,

Vu, l’arrêté municipal du 15 novembre 2007 prescrivant l’enquête publique portant sur le projet de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols du 30 juillet 1998,

Vu, l’avis favorable du SYMENCA en date du 22 octobre 2007,

Vu, la présentation du projet en commission d’urbanisme du 4 juillet 2006 et la validation avant approbation par la commission municipale de l'aménagement et du territoire communal lors de sa séance du 22 mai 2008,

Vu, l’enquête publique qui s’est déroulée du 4 décembre 2007 au 3 janvier 2008,

Vu, les résultats de l’enquête publique et les conclusions favorables du Commissaire Enquêteur du 29 janvier 2008,

Considérant que les résultats de l’enquête publique ne nécessitent aucune modification du projet soumis à l’enquête et que celui-ci peut être approuvé,

Il est proposé, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Prendre acte du bilan de la concertation tel que présenté ;

· D’Approuver le dossier de révision simplifiée tel qu’annexé à la présente ;

· De Dire que le dossier de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols est tenu à la disposition du public à la Mairie de Vence ;

· De Dire que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois et d’une insertion d’une mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département ;

· De Dire que la présente délibération, accompagnée du dossier du Plan d'Occupation des Sols révisé qui lui est annexé, seront transmis au Préfet du Département et deviendront exécutoires dans un délai d’un mois suivant leur réception par le Préfet et après accomplissement des mesures de publicité précitées.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend acte du bilan de la concertation tel que présenté ;

· Approuve le dossier de révision simplifiée tel qu’annexé à la présente ;

· Dit que le dossier de révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols est tenu à la disposition du public à la Mairie de Vence ;

· Dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois et d’une insertion d’une mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département ;

· Dit que la présente délibération, accompagnée du dossier du Plan d'Occupation des Sols révisé qui lui est annexé, seront transmis au Préfet du Département et deviendront exécutoires dans un délai d’un mois suivant leur réception par le Préfet et après accomplissement des mesures de publicité précitées.

Ce par : 
28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE (par procuration), M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et Mme Philippe PERRET ;


     5 voix contre de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

Foncier

7 – Délégation du droit de préemption urbain à l'Etablissement Public Foncier (EPF) PACA au titre de la convention cadre signée entre la CANCA et l'Etablissement Public Foncier PACA :

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-22 15° et L. 2122-23,

Vu, le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 211-4, L. 213-2, L. 213-3, L. 300-1 et R. 213-1,

Vu, la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 modifiée relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU), et notamment son article 55,

Vu, le Programme Local de l’Habitat de la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur approuvé par délibération du Conseil Communautaire n° 5.1 en date du 1er décembre 2003,

Vu, la délibération du Conseil Communautaire n° 1.5 du 13 novembre 2006 portant approbation de la convention cadre entre l’EPF PACA et la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur,

Vu, les délibérations du Conseil Municipal du 10 mars 1987 et 23 juillet 1991 instituant un droit de préemption urbain et définissant le périmètre du droit de préemption urbain,

Vu, la délibération du Conseil Municipal n° 2008-C1 du 3 avril 2008, exécutoire le 15 avril 2008, portant délégation de compétence au Maire pour exercer au nom de la commune par simple décision les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, selon les dispositions prévues au premier alinéa de son article L. 213-3,

Vu, l’avis favorable de la commission municipale de l’aménagement du territoire communal du 12 juin 2008,

Vu, l'avis favorable de la commission municipale du logement du 19 juin 2008,

Dans le cadre de la convention cadre signée entre l’EPF PACA et la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur le 27 février 2007, l’EPF PACA propose un accompagnement de la commune de Vence dans sa démarche de prospective foncière en vue de faciliter la réalisation d’opérations favorisant, notamment, la mixité de l’habitat sur des périmètres cadres préalablement repérés. 

Ce partenariat doit permettre l’acquisition de terrains en vue de la réalisation à moyen/long terme d’opérations de projets d'ensemble dont des opérations de logements mixtes comportant au moins 20 % de logements locatifs sociaux au sens de la loi SRU, respectant ainsi les principes d’équilibre et de diversité de l'habitat sur le territoire communal. 

L'objectif poursuivi par cette convention est de faciliter la mise en œuvre des objectifs de production de logements définis dans le Programme Local de l’Habitat (PLH), c'est-à-dire un objectif de 885 logements sociaux par an, revalorisés à 1 165 logements sociaux au 1er janvier 2007, suite à l'obtention de la délégation de gestion des aides à la pierre sur la totalité du territoire de la CANCA.

Cet outil permet une intervention réactive de l’EPF par l’acquisition de biens proposés à la vente sur le territoire communal, après étude de la faisabilité programme de logements. 

Le secteur d’intervention de l’EPF qui a été pressenti est situé dans le quartier Chagall (cf carte annexée). Ce secteur a été validé par le comité de pilotage foncier de la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur le 5 juillet 2007 et notifié à l’EPF le 26 novembre 2007

Les acquisitions pourront être effectuées par l’EPF, soit à l’amiable, soit à travers l’exercice du droit de préemption urbain délégué au cas par cas par la commune, soit par voie d’expropriation sur la base d’une déclaration d’utilité publique dont l’EPF serait titulaire.

Il est précisé que ce dispositif est un outil auquel la commune reste libre de recourir, au cas par cas, et qui ne la dépossède pas de la possibilité de réaliser elle-même les acquisitions qu'elle souhaiterait.

Cette démarche permettra à la commune de mettre en œuvre sa politique locale de l’habitat en accompagnement de la démarche de PLH engagée sur le territoire communautaire.
Il est proposé, par conséquence, au Conseil Municipal : 

· D’autoriser le Maire à déléguer, au cas par cas, le droit de préemption urbain à l’EPF PACA par décision municipale, à l’occasion de l’aliénation des biens situés dans le périmètre cadre définis dans la convention cadre signée avec la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur en vue de la réalisation de logements mixtes dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat, et ce, conformément aux dispositions de l’article L.213-3 du code de l’urbanisme.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise le Maire à déléguer, au cas par cas, le droit de préemption urbain à l’EPF PACA par décision municipale, à l’occasion de l’aliénation des biens situés dans le périmètre cadre définis dans la convention cadre signée avec la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur en vue de la réalisation de logements mixtes dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat, et ce, conformément aux dispositions de l’article L.213-3 du code de l’urbanisme.

Ce par : 
28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE (par procuration), M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et Mme Philippe PERRET ;


     5 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

8 – Délégation du droit de préemption urbain à l'Etablissement Public Foncier (EPF) PACA au titre de la convention multi-sites signée entre la CANCA et l'Etablissement Public Foncier PACA :

Vu, le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 15° et L. 2122-23,

Vu, le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 210-1, L. 211-4, L. 213-2, L. 213-3, L. 300-1 et R. 213-1,

Vu, la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 modifiée relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU), et notamment son article 55,

Vu, le Programme Local de l’Habitat de la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur approuvé par délibération du Conseil Communautaire n° 5.1 en date du 1er décembre 2003,

Vu, la délibération du Conseil Communautaire n° 1.5 du 13 novembre 2006 portant approbation de la convention "multi-sites  pour une intervention foncière à court terme destinée à la production de programmes d’habitat mixtes" entre l’EPF PACA et la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur,

Vu, la convention "multi-sites" signée le 27 février 2007 entre l’EPF PACA et la Communauté d’agglomération Nice Côte d’Azur, rendue exécutoire le 1er mars 2007,

Vu, l’avenant n° 1 à la convention précitée en date du 30 octobre 2007, exécutoire au 31 octobre 2007, consécutivement à la délibération du conseil communautaire n° 1.1 du 24 septembre 2007,

Vu, les délibération du Conseil Municipal du 10 mars 1987 et 23 juillet 1991 instituant un droit de préemption urbain et définissant le périmètre du droit de préemption urbain,

Vu, la délibération du Conseil Municipal n° 2008-C1 du 3 avril 2008, exécutoire le 15 avril 2008 portant délégation de compétence au Maire pour exercer, au nom de la commune, par simple décision les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme selon les dispositions prévues au premier alinéa de son article L. 213-3,

Vu l’avis favorable de la commission municipale de l’aménagement du territoire communal du 12 juin 2008,

Vu, l'avis favorable de la commission municipale du logement du 19 juin 2008,

L’EPF PACA et la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur ont engagé un partenariat d’objectif par la signature d’une "Convention multi-sites pour une intervention foncière à court terme destinée à la production de programmes d’habitat mixtes", convention dite "Habitat à caractère multi-sites". Cet accord doit permettre l’acquisition de terrains en vue de la réalisation à court terme d’opérations de logements mixtes portant sur 600 logements et comportant globalement 50 % (cf convention multi-sites, article 1) de logements locatifs sociaux au sens de la loi SRU, respectant ainsi les principes d’équilibre et de diversité de l'habitat sur tout le territoire de l’agglomération, en accord avec les communes concernées. 

L'objectif poursuivi par cette convention est de faciliter la mise en œuvre des objectifs de production de logements définis dans le Programme Local de l’Habitat (PLH), c'est-à-dire un objectif de 885 logements sociaux par an, revalorisés à 1 165 logements sociaux au 1er janvier 2007, suite à l'obtention de la délégation de gestion des aides à la pierre, sur la totalité du territoire communautaire, dont 68 logements, compte tenu des obligations imposées à la commune par la loi SRU.

Cet outil permet, en effet, une intervention réactive de l’EPF par l’acquisition de biens proposés à la vente sur le territoire communal, après étude de la faisabilité technique, juridique et financière d'un programme de logements. 

Les critères de localisation des secteurs d’intervention de l’EPF sont :

· Le centre ville et en continuité des tissus urbains existants ;

· Les dents creuses des zones urbaines ;

· Les sites de renouvellement urbain des quartiers périphériques ou de reconversion de friches urbaines ;

· Les sites d’optimisation de périmètres déjà acquis par les communes ou l’EPCI ;

· Les sites déjà repérés dans le cadre de l’étude de stratégie foncière et du PLH, et répondant aux critères de sites mutables rapidement.

Les acquisitions pourront être effectuées par l’EPF, soit à l’amiable, soit à travers l’exercice du droit de préemption urbain délégué au cas par cas par la commune, soit par voie d’expropriation sur la base d’une déclaration d’utilité publique dont l’EPF serait titulaire.

Il est précisé que ce dispositif est un outil auquel la commune reste libre de recourir, au cas par cas, et qui ne la dépossède pas de la possibilité de réaliser elle-même les acquisitions qu'elle souhaiterait.

Considérant que cette démarche permettra à la commune de mettre en œuvre sa politique locale de l’habitat en accompagnement de la démarche de PLH engagée sur le territoire communautaire, et par là même, d’encourager la production de logements locatifs sociaux au titre de l’article 55 de la loi SRU, auquel elle est soumise.

Considérant qu’il convient que l’EPF PACA procède aux acquisitions, notamment par délégation au cas par cas du droit de préemption urbain de la commune à ce dernier,

Il est proposé, par conséquent, au Conseil Municipal : 

· D’autoriser Monsieur le Maire à déléguer, au cas par cas, le droit de préemption urbain à l’EPF PACA par simple décision municipale à l’occasion de l’aliénation de biens situés dans les sites d’intervention répondant aux critères définis dans la convention multi-sites en vue de la réalisation de programmes de logements mixtes dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat, et ce, conformément aux dispositions de l’article L. 213-3 du code de l’urbanisme.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à déléguer, au cas par cas, le droit de préemption urbain à l’EPF PACA par simple décision municipale à l’occasion de l’aliénation de biens situés dans les sites d’intervention répondant aux critères définis dans la convention multi-sites en vue de la réalisation de programmes de logements mixtes dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat, et ce, conformément aux dispositions de l’article L. 213-3 du code de l’urbanisme.

Ce par : 
28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE (par procuration), M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et Mme Philippe PERRET ;


     5 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

Services Publics

9 – SEM Vence : rapport du délégataire de service public – exercice 2007 – Exploitation en affermage du parc de stationnement Toreille et en concession du parc de stationnement du Grand Jardin – article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales :

L'article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que le délégataire de service public produit, chaque année, un rapport à l'autorité déléguante.

Ce rapport comporte, notamment, les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service. Il est assorti d'une annexe permettant à l'autorité déléguante d'apprécier les conditions d'exécution de ce service public.

Conformément à l'article L.1413-1 du code général des collectivités territoriales, la commission consultative des services publics locaux s'est réunie le 12 juin 2007 pour examiner le rapport de la S.E.M. Vence. Ce rapport a été présenté à la commission des finances et du contrôle de gestion réunie le 13 juin dernier. Un avis favorable a été rendu par les deux commissions.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De prendre acte du rapport de la S.E.M. Vence sur la qualité du service public relatif à l'exploitation du stationnement sur le territoire de la commune de Vence.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend acte du rapport de la S.E.M. Vence sur la qualité du service public relatif à l'exploitation du stationnement sur le territoire de la commune de Vence.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote.

10  – SEM Vence : rapport des représentants de la commune au sein du Conseil d'Administration – exercice 2007 – article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales :

Il est rappelé que l'article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales dispose que les organes délibérants des collectivités territoriales se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au Conseil d'Administration ou au conseil de surveillance de la Société d'Economie Mixte.

De ce fait, il convient, aujourd'hui, que les conseillers municipaux se prononcent sur le rapport de l'exercice 2007 de la S.E.M. de Vence soumis par le mandataire du Conseil Municipal. Ce rapport a fait l'objet d'une présentation en commission des finances et du contrôle de gestion le 13 juin dernier qui a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De se prononcer sur le rapport – exercice 2007 – des représentants de la commune au sein du Conseil d'Administration de la S.E.M. Vence.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend acte du rapport – exercice 2007 – des représentants de la commune au sein du Conseil d'Administration de la S.E.M. Vence.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote.

11 – Rapport du délégataire de service public – exercice 2007 – Exploitation du tennis municipal et du snack-bar du tennis municipal des Cayrons – article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales :

L'article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que le délégataire de service public produit, chaque année, un rapport à l'autorité déléguante.

Ce rapport comporte, notamment, les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service. Il est assorti d'une annexe permettant à l'autorité déléguante d'apprécier les conditions d'exécution de ce service public.

Conformément à l'article L.1413-1 du code général des collectivités territoriales, la commission consultative des services publics locaux s'est réunie le 12 juin 2008 pour examiner le rapport de l'Association du Tennis des Cayrons pour l'exploitation du tennis municipal des Cayrons ainsi que celui de Madame Dominique CHEVAL en partenariat avec ladite association pour l'exploitation du snack-bar du Tennis municipal des Cayrons. Ces rapports ont également fait l'objet d'une présentation en commission des finances et du contrôle de gestion le 13 juin dernier. Les deux commissions ont rendu un avis favorable sur ces rapports.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De prendre acte du rapport de l'Association du Tennis municipal des Cayrons sur la qualité du service public relatif à l'exploitation du Tennis municipal des Cayrons ainsi que celui de Madame Dominique CHEVAL sur la qualité du service public relatif à la gestion du snack-bar du Tennis municipal des Cayrons.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend acte du rapport de l'Association du Tennis municipal des Cayrons sur la qualité du service public relatif à l'exploitation du Tennis municipal des Cayrons ainsi que celui de Madame Dominique CHEVAL sur la qualité du service public relatif à la gestion du snack-bar du Tennis municipal des Cayrons.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote.

Marché public

12 – Groupement de commandes avec la CANCA et Gaz de France afférente aux travaux de réalisation des réseaux d'assainissement, d'eaux pluviales et de distribution de gaz – Quartier de la Sine – Désignation des représentants de la commune à la commission d'appel d'offres du groupement de commande :

Il est rappelé à l’assemblée que, par délibération en date du 23 novembre 2006, le Conseil Municipal a : 

· autorisé la signature de la convention de groupement de commande avec la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur et Gaz de France afférente aux travaux de réalisation des réseaux d’assainissement, d’eaux pluviales et de distribution de gaz du quartier de la Sine ;

· approuvé le lancement d’un appel d’offres ouvert pour l’attribution des marchés d’entreprises ;

· autorisé Monsieur le Maire à signer la convention et les marchés d’entreprises à  intervenir ;

· désigné Monsieur Yves Boucherot en qualité de membre titulaire et Monsieur Pierre Rondot en qualité de membre suppléant, chargés de représenter la commune au sein de la commission d’appel d’offres du groupement de commande.

Le sous-sol du quartier de la Sine ne possède pas les caractéristiques optimales pour un assainissement autonome. Pour cette raison, depuis de nombreuses années, il est demandé la création d’un réseau d’assainissement collectif.

A la demande de la commune, la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur a inscrit, dans son programme de travaux 2007, l’étude et l’exécution de ce réseau.

En parallèle, Gaz de France veut implanter une extension de son réseau de distribution sur le linéaire, notamment sur le chemin de la Sine.

Enfin, les eaux pluviales ne sont pas canalisées. Il s’avère nécessaire de collecter ces eaux au carrefour entre le chemin de la Sine et le chemin de la Plus Haute Sine, afin de les diriger par ce chemin en direction du vallon du Baric.

Du fait du renouvellement des conseils municipaux de mars 2008 et afin de ne pas vicier la procédure, il convient de désigner des représentants de la commune appelés à siéger au sein de la commission d’appel d’offres du groupement de commande.

Monsieur le Maire propose les candidatures de Madame Marie ZARTARIAN en tant que membre titulaire et de Monsieur Gérard BILSKI en tant que membre suppléant.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Désigner un membre titulaire et un membre suppléant pour siéger en qualité de représentant de la commune au sein de la commission d'appel d'offres du groupement.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Désigne Madame Marie ZARTARIAN en tant que membre titulaire et Monsieur Gérard BILSKI en tant que membre suppléant pour siéger en qualité de représentant de la commune au sein de la commission d'appel d'offres du groupement.

Ce à l'unanimité.

Logement social

13 – SOHLAM – Opération 13 rue de la Coste – Modification de la garantie d'emprunt accordée par la commune – Logement social de type PLAI :
Il est rappelé que, par délibération en date du 1er juin 2006, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 5 juin 2006, le Conseil Municipal a autorisé la cession à la SOHLAM d'un appartement de 2 pièces, d'une superficie utile de 33,36 m², situé au 2ème étage d’une maison de village au cœur de la cité historique, situé sur une parcelle cadastrée section AB n° 71, (lots n° 17 et 11). 

Pour concrétiser cette opération de création d'un logement social de type PLAI, la SOHLAM a sollicité de la commune, lors de la séance du 1er juin 2006 et du 23 novembre 2006, une garantie d’emprunt à hauteur de 100 %, soit pour 12.456 euros, composé de 11.456 euros du LOGIAM et de 1.000 euros de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Or, il s’avère, depuis lors, que les taux appliqués par la Caisse des Dépôts et Consignations ont été réévalués à 3,30 % au lieu des 2,75 % prévus à l’origine. De ce fait, il convient de modifier la délibération du Conseil Municipal du 1er juin 2006, comme indiqué ci-dessus pour la partie concernant la garantie d’emprunt avec la Caisse des Dépôts et Consignations.


Ainsi, la commune accorde sa garantie pour le remboursement :

· d’un emprunt de 1.000 euros consenti par la CAISSE DE DEPOTS et CONSIGNATIONS en prêt PLA-INTEGRATION, pour une durée de 5 ans au taux de 3.30 %, sans différé. 

Il résulte que, si la SOHLAM ne règle tout ou partie de l’emprunt garanti par la commune de Vence et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le faire, la commune de Vence effectuera le paiement entre les mains des prêteurs en lieu et place dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées.

Le dossier a été présenté à la Commission du Logement le 19 juin 2008 qui a émis un avis favorable.


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal : 

· D’accorder une garantie d’emprunt de la commune à hauteur de 100 %, pour un montant de 1 000 euros liée à un prêt à souscrire par la SOHLAM auprès de l’établissement mentionné et aux conditions prévues ci-dessus et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de garantie d’emprunt.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accorde une garantie d’emprunt de la commune à hauteur de 100 %, pour un montant de 1 000 euros liée à un prêt à souscrire par la SOHLAM auprès de l’établissement mentionné et aux conditions prévues ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie d’emprunt.

Ce à l'unanimité.

Intercommunalité 

14 – CANCA – Demande d'affectation des fonds de concours communautaires – exercice 2008 :
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur, dans le cadre du Budget Primitif 2008, approuvé par délibération du 17 décembre 2007, a ouvert des crédits au titre des fonds de concours communautaires à verser aux communes.

Le bureau communautaire, lors de sa séance du 19 mai 2008, a affecté à la commune de Vence une subvention d'équipement d'un montant de 337 645 euros.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'affecter ce fonds de concours communautaire à la reconstruction d'une salle de sport en structure industrialisée préfabriquée, au remplacement d'une salle d'activité en structure préfabriquée au groupe scolaire Saint-Michel / Toreille ainsi qu'à l'extension du Centre Technique Municipal.

Ces opérations ont été prévues au Budget Primitif 2008 de la commune, article 2313, sous fonction 414, 212 et 020. A ce titre, le plan de financement prévisionnel de ces opérations est défini comme suit :

Reconstruction d'une salle de sport en structure industrialisée préfabriquée

Désignation de la dépense
Décomposition

en € TTC

Travaux
350.000,00




Montant du FCTVA ( 15.482 % )
   46.922,46

Montant de l’opération  hors FCTVA
303.077,54

Fonds de concours communautaire de la CANCA
   100.000,00

Part de la commune – Autofinancement
203.077,54

Remplacement d'une salle d'activité en structure préfabriquée 

au groupe scolaire St Michel - Toreille
Désignation de la dépense
Décomposition en

€ TTC

Travaux
171.699,96




Montant du FCTVA ( 15.482 % )
   23.018,81

Montant de l’opération  hors FCTVA
148.681,15

Fonds de concours communautaire de la CANCA
 50.000,00

Part de la commune – Autofinancement
98.681,15

Extension du Centre Technique Municipal (Brigades vertes + stockage)

Désignation de la dépense
Décomposition en € TTC

Travaux
480.000,00




Montant du FCTVA ( 15.482 % )
   64.350,81

Montant de l’opération  hors FCTVA
415.649,19

Fonds de concours communautaire de la CANCA
 187.645,00

Part de la commune – Autofinancement
228.004,19

La commission des Finances et du Contrôle de Gestion, réunie le 13 juin 2008, a émis un avis favorable.

Il est proposé, en conséquence, au Conseil Municipal :

· de Solliciter, au titre des fonds de concours communautaire 2008, la participation de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur à hauteur de 100 000 euros pour la reconstruction d'une salle de sport en structure industrialisée préfabriquée, à hauteur de 50 000 euros pour le remplacement d'une salle d'activité au groupe scolaire Saint-Michel / Toreille et à hauteur de 187 645 euros pour des travaux d'extension du Centre Technique Municipal, conformément au plan de financement ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget 2008 de la commune, article 1325, sous fonction 020 ;

· d'Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention afférente.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Sollicite, au titre des fonds de concours communautaire 2008, la participation de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur à hauteur de 100 000 euros pour la reconstruction d'une salle de sport en structure industrialisée préfabriquée, à hauteur de 50 000 euros pour le remplacement d'une salle d'activité au groupe scolaire Saint-Michel / Toreille et à hauteur de 187 645 euros pour des travaux d'extension du Centre Technique Municipal, conformément au plan de financement ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget 2008 de la commune, article 1325, sous fonction 020 ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention afférente.

Ce à l'unanimité.

Culture et Patrimoine

15 – Acceptation d'une donation de deux œuvres de Monsieur Jean LE GAC :
Par courrier en date du 15 janvier 2008, la commune a été informée de l'intention de Monsieur Jean LE GAC de procéder à une donation au profit de la commune.

En effet, en reconnaissance des efforts réalisés depuis de nombreuses années par la ville de Vence dans le cadre de la Fondation Emile Hugues, et notamment dans le cadre du projet "Le chemin du peintre", Monsieur LE GAC a manifesté son intention de consentir une donation de deux œuvres, à savoir "Les Bergers d'Arcadie" et "Marie et le fils", afin que celles-ci intègrent le patrimoine inaliénable de la commune et qu'elles soient exposées au Château de Villeneuve.

Le dossier a été présenté à la Commission de la Culture et du Patrimoine qui s'est réunie le 17 juin 2008 et qui a émis un avis favorable à l'unanimité.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· d'Accepter ladite donation ;

· d'Accepter les charges et conditions souhaitées par le donateur ;

· de Dire que les crédits correspondant aux frais d'acte seront imputés au budget 2008 de la commune, article 6227, sous fonction 30.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accepte ladite donation ;

· Accepte les charges et conditions souhaitées par le donateur ;

· Dit que les crédits correspondant aux frais d'acte seront imputés au budget 2008 de la commune, article 6227, sous fonction 30.

Ce à l'unanimité.

Intercommunalité 

16 – Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur – Information du Conseil Municipal sur le devenir de l'établissement :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, lors du Conseil des Maires du 9 juin 2008, Monsieur Christian Estrosi, Président de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur a informé les Maires des communes membres de la communauté d'agglomération de l'intérêt de voir la communauté d'agglomération transformée en communauté urbaine et ce à compter du 1er janvier 2009.

Le Président de la Communauté d'Agglomération a exposé ce projet en insistant sur l'intérêt financier de cette transformation. En effet, le passage en communauté urbaine permettra de doubler la dotation d'intercommunalité qui passera de 22,7 à 45,3 millions d'euros. Les 22,6 millions d'euros de recettes supplémentaires permettront d'engendrer 316 millions d'euros de nouveaux investissements, faisant passer la capacité d'investissement de la CANCA de 257 millions d'euros, actuellement, à 573 millions d'euros pour la période 2009 – 2014. Le Président a exposé, en outre, l'intérêt du passage en communauté urbaine en termes d'aménagement homogène du territoire, d'économie de frais de fonctionnement par une mutualisation des moyens ainsi que par le poids politique et institutionnel apporté par le statut de communauté urbaine.

Il fait, en outre, état d’une communication du Secrétaire d’Etat aux collectivités locales en date du 20 juin 2008 l’informant que la dotation de l’Etat aux intercommunalités serait très prochainement réformée. Cette démarche ne concernera pas les communautés urbaines crées avant le 31 décembre 2008. Le Secrétaire d’Etat invite, en conséquence, à opérer la transformation avant cette date. 

Après une concertation avec les Maires des communes de La Gaude, Saint Jeannet et Vence, il a été pris acte de cette proposition et des arguments qui la justifient. Ils rappellent néanmoins que les populations de leurs communes ont majoritairement exprimé en 2001 leur souhait de ne pas être incluses dans le périmètre de la CANCA. Cette transformation en communauté urbaine gèle définitivement le périmètre de leur communauté et ne permettra pas de retrait des communes au terme de la période d’unification de la taxe professionnelle, soit au 1er janvier 2014.

Les Maires regrettent cette situation. Il s'agit d’une décision importante qui aurait mérité un débat plus approfondi et une meilleure concertation avec la population.

En effet, le statut de membres de la CANCA ne nous permet pas de nous opposer à une telle transformation qui serait, par ailleurs, dommageable sur le plan financier pour l’ensemble de la communauté.

Cependant, les Maires du Moyen-Pays entendent au sein de l’Intercommunalité faire respecter l’identité de leurs communes, les particularités de l’aménagement de leurs territoires et répondre aux attentes de la population en matière de services.

C’est pourquoi, avant que les conseils municipaux aient à se prononcer sur cette transformation, en septembre prochain,  il est demandé fermement que soient prises en compte nos demandes : 

· le Conseil des Maires doit demeurer l’instance décisionnelle ;

· la règle de l'unanimité doit présider à son fonctionnement : chaque Maire disposant d'une voix ; 

· l'accord de la commune sera obtenu avant toute opération concernant le territoire communal, particulièrement en matière d’aménagement de l’espace ( P.L.U., ….) ;

· les investissements seront répartis de façon équilibrée entre les communes membres de la communauté urbaine ;

· la proximité des services aux populations sera une priorité de la communauté urbaine. Les communes seront associées à l'organisation territorialisée des services communautaires afin de mettre en place des pôles de proximité.

Ces règles pourront être formalisées au sein d’une charte de fonctionnement qui reprendra les engagements pris par Christian Estrosi, Président de la communauté d'agglomération, en matière de gouvernance de la communauté urbaine. Cette charte constituera le socle du fonctionnement de la communauté urbaine. Il est demandé que cette charte soit approuvée en Conseil Communautaire après avoir été soumise à l'ensemble des conseils municipaux des communes membres. 

Monsieur le Maire confirme les actions entreprises à ce jour, à savoir une concertation avec les communes du Moyen-Pays en vue de présenter :

· les exigences communes à la communauté d'agglomération ;

· une initiative en direction des parlementaires du département afin que puisse être examiné, par le Parlement, un amendement permettant de conférer aux communes un véritable choix ;

· enfin, un  courrier au Préfet des Alpes-Maritimes afin de voir préciser, par les services de l'Etat, le cadre juridique de la transformation en communauté urbaine ainsi que les possibilités de retrait des communes.

Monsieur Philippe PERRET, conseiller municipal, précise qu'il ne faut pas baisser les bras. Il convient de mener le combat. Le passage en communauté urbaine est dramatique pour Vence. Il convient de fédérer les autres communes et agir très vite.

Solennellement, Monsieur Perret insiste pour préciser que le passage en communauté urbaine entraînera, à plus ou moins long terme, la disparition du conseil municipal et ses prérogatives.

Monsieur le Maire rappelle, pour sa part, qu'il a été l'un des premiers Maires du Département à impulser un regroupement intercommunal (Communauté de Communes Provence d'Azur). Il croit personnellement à l'intercommunalité. Il regrette les choix intervenus en 2001, alors qu'à cette époque, avec d'autres conseillers municipaux, il s'était opposé à l'intégration au sein de la communauté d'agglomération Nice Côte d'Azur.

En effet, en 2001, la commune disposait d'un véritable choix pour intégrer la structure intercommunale, qui allait devenir la CASA. Mais cela n'a pas été le choix fait par la municipalité de Vence.

Monsieur le Maire précise qu'il n'a pas su, à cette époque, se faire entendre de la part du Maire et de la majorité du Conseil Municipal en place.

Madame Catherine ALINAT, conseillère municipale, indique que cette situation engendre de nombreuses questions. En effet, la structure de communauté urbaine existe depuis longtemps. Pour sa part, elle adhère au projet prévu par la Loi Chevènement, mais cette loi ne constitue qu'un outil. En 2001, elle s'était prononcée en faveur d'une solution de rattachement aux "Coteaux d'Azur", dans le cadre du référendum sur l'intercommunalité.

Le rattachement, en 2001, s'est fait sur une notion de périmètre défini par l'Etat. Il a été créé un "fief bâti sur du vide". Il n'existait pas, en effet, à l'époque, de feuille de route, ni de projet communautaire.

Aujourd'hui, nous passons à l'étape suivante.

La situation, actuellement, est irrecevable, pour sa part, tant sur le fond que sur la forme.

Au fond, il n'existe toujours pas de projet communautaire. Le seul argument évoqué par le Président est un "effet d'aubaine" lié au doublement de la DGF bonifiée.

Madame ALINAT rappelle le dernier rapport de la Cour des Comptes sur l'intercommunalité mettant en avant les éléments de surcoût et de doublon.

Sur la forme, l'initiative est totalement inacceptable.

Après sept années de vie de la communauté d'agglomération, il aurait fallu faire un bilan. Ce projet va entraîner une augmentation des frais de personnels, et d'une manière générale, une hausse des dépenses de fonctionnement.

Elle rappelle le souvenir ému en 2001 des belles promesses sur le financement par la ville de Nice de la ligne 1 du tramway !

Madame ALINAT précise que, demain, elle ne votera pas la délibération au Conseil Communautaire. Elle précise qu'il ne s'agit pas d'une opposition de principe, qu'il faut exiger un projet communautaire et ne pas s'embarquer dans cette aventure dans la précipitation.

Elle précise, enfin, qu'elle nourrit une aversion pour les coups d'Etat, en référence au coup d'Etat du 2 décembre 1851 du Prince Président Louis Napoléon Bonaparte.

Monsieur le Maire constate que la communauté d'agglomération a fonctionné avec l'accord des Maires, qu'elle a apporté le tramway, une amélioration des réseaux de transports urbains (tarif 1 € Ligne d'Azur), le lancement de la construction de la STEP du Malvan pour 13 millions d'euros, ….

Le projet communautaire évoqué par Monsieur Estrosi, pour la communauté urbaine, peut se résumer en trois points : 

· 2ème ligne du tramway

· l'OIN

· l'aide aux communes.

Monsieur Loïc DOMBREVAL, conseiller municipal, intervient au nom de son groupe et précise qu'il est triste de cette nouvelle. Il est certain que Monsieur IACONO l'est également.

A titre liminaire, il rappelle qu'il a fait partie, avec Monsieur Iacono, de l'association "Equilibre" et qu'il s'est opposé à l'intégration de la commune de Vence dans la CANCA.

Il est inquiet de voir Monsieur le Maire résigné. Il s'en réfère aux propos repris par Nice Matin dans son édition du 25 juin 2008.

Christian IACONO précise que ses propos ont été mal transcrits et que lorsqu'il a indiqué que le passage en communauté urbaine était indispensable financièrement, il l'est, mais du point de vue de la CANCA et de la ville centre.

Monsieur Loïc DOMBREVAL prend acte de cette rectification.

Monsieur DOMBREVAL trouve la méthode choquante lorsque est évoqué un "effet d'aubaine" par rapport à la dette publique de l'Etat français.

Il regrette également que la Communauté d'Agglomération n'a pas entraîné de synergie, ni de baisse de frais de fonctionnement. Il constate que la Communauté d'Agglomération n'a pas généré d'allégements de charges pour la commune.

Concernant l'urbanisme, il précise que la position de la communauté urbaine sera plus forte, compte tenu des contraintes imposées par le SCOT, la DTA. Quant à la charte évoquée par Monsieur le Maire, il la qualifie de "juste mieux que rien". Il s'agit, selon lui, d'un écran de fumée, quelque peu démagogique.

La création de la communauté urbaine est symptomatique du poids de Christian Estrosi, du passage sous son joug et celui de l'UMP.

Peut-on imaginer que cette situation soit sans rapport avec les élections sénatoriales du 21 septembre prochain ?

Monsieur le Maire prend acte du débat intervenu en Conseil Municipal. Il précise que le Conseil Municipal et la population seront informés de l'avancement de la procédure. Le Conseil Municipal sera saisi, à l'automne, du bilan des travaux qui seront conduits cet été en matière d'évaluation des charges et des recettes dont le transfert est envisagé.

Le Conseil Municipal pourra ainsi se prononcer en connaissance de cause.

La séance est levée à 21H 30.
Compte-rendu affiché en Mairie le 30 juin 2008.

Le Maire,

Christian IACONO
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Feuil1

		RESULTAT DE L'EXERCICE

						Investissement		Fonctionnement		Total cumulé

		RECETTES		Prévision budgétaire totale A		14,763,135.37		20,282,922.06		35,046,057.43

				Titres de recettes émis B		8,016,218.65		19,236,965.27		27,253,183.92

				Rattachements C						0.00

				Restes à réaliser D		3,526,635.00

		DEPENSES		Autorisations budgétaires totales E		14,763,135.37		20,282,922.06		35,046,057.43

				Mandats émis G		7,484,513.05		17,772,968.26		25,257,481.31

				Rattachements H				189,958.48		189,958.48

				Dépenses engagées non mandatées
(restes à réaliser) I		3,526,635.00

		RESULTAT		Solde d'exécution

		DE		(B - G) Excédent		531,705.60		1,274,038.53		1,805,744.13

		L'EXERCICE		(G - B) Déficit		0.00

				Soldes des restes à réaliser						0.00

				D - I Excédent		0.00

				I - D Déficit

		RESULTAT		Excédent				1,157,284.53		-766,833.65

		REPORTE		Déficit		-1,924,118.18

		RESULTAT		Excédent				2,431,323.06		1,038,910.48

		CUMULE		Déficit		-1,392,412.58
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		RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET
(hors restes à réaliser)

				Résultat à la cloture de
l'exercice précédent (I)		Part affectée à
l'investissement (II)		Résultat de l'exercice
(III)		Résultat de la
clôture
(hors RAR)

		Investissement								= (I + III)

				-1,924,118.18				531,705.60		-1,392,412.58

		Fonctionnement								= (I - II) + III

				3,081,402.71		-1,924,118.18		1,274,038.53		2,431,323.06

		TOTAL		1,157,284.53		-1,924,118.18		1,805,744.13		1,038,910.48






